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 EXAMEN DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

 

Mesdames, Messieurs, 

Le 20 août 2024, M. Erwan Balanant a déposé une proposition de résolution 
tendant à « la création d’une commission d’enquête relative aux violences commises 

dans les secteurs du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode et de 

la publicité ». 

I.  RECEVABILITÉ JURIDIQUE DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

L’article 6 de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires et les articles 137 à 144-2 du 
Règlement de l’Assemblée nationale fixent le régime de la création et du 
fonctionnement d’une commission d’enquête parlementaire. 

L’article 140 dispose ainsi que « les propositions de résolution tendant à la 

création d’une commission d’enquête sont renvoyées à la commission permanente 

compétente ». La présente proposition de résolution a par conséquent été renvoyée 
à la commission des affaires culturelles et de l’éducation. 

Dans le cadre de la procédure de droit commun, la commission saisie au 
fond doit, d’une part, vérifier si les conditions requises pour la création d’une 
commission d’enquête sont réunies et, d’autre part, se prononcer sur son 
opportunité. 

Dans l’hypothèse où la commission conclut positivement sur ces deux 
points, la création résulte dans un dernier temps du vote par l’Assemblée de la 
proposition de résolution déposée à cet effet. 

Les demandes tendant à la création d’une commission d’enquête doivent 
satisfaire aux exigences de l’article 6 de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 
1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, ainsi qu’aux 
critères fixés par les articles 137 à 139 du Règlement de l’Assemblée nationale, 
reproduits ci-après. 
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DISPOSITIONS ENCADRANT LA CRÉATION DES COMMISSIONS D’ENQUÊTE 

 

Article 137 

Les propositions de résolution tendant à la création d’une commission d’enquête sont déposées 
sur le bureau de l’Assemblée. Elles doivent déterminer avec précision soit les faits qui donnent 
lieu à enquête, soit les services ou entreprises publics dont la commission doit examiner la 
gestion. Elles sont examinées et discutées dans les conditions fixées par le présent Règlement. 

Article 138 

1. Est irrecevable toute proposition de résolution tendant à la création d’une commission 
d’enquête ayant le même objet qu’une mission effectuée dans les conditions prévues à 
l’article 145-1 ou qu’une commission d’enquête antérieure, avant l’expiration d’un délai de douze 
mois à compter du terme des travaux de l’une ou de l’autre. 

2. L’irrecevabilité est déclarée par le Président de l’Assemblée. En cas de doute, le Président 
statue après avis du Bureau de l’Assemblée. 

Article 139 

1. Le dépôt d’une proposition de résolution tendant à la création d’une commission d’enquête est 
notifié par le Président de l’Assemblée au garde des sceaux, ministre de la justice. 

2. Si le garde des sceaux fait connaître que des poursuites judiciaires sont en cours sur les faits 
ayant motivé le dépôt de la proposition, celle-ci ne peut être mise en discussion. Si la discussion 
est déjà commencée, elle est immédiatement interrompue. 

3. Lorsqu’une information judiciaire est ouverte après la création de la commission, le Président 
de l’Assemblée, saisi par le garde des sceaux, en informe le président de la commission. Celle-ci 
met immédiatement fin à ses travaux. 

Source : Règlement de l’Assemblée nationale. 

● En premier lieu, une proposition de résolution tendant à la création 
d’une commission d’enquête doit satisfaire à l’exigence d’une détermination 
précise des faits donnant lieu à enquête. Tel est le cas en l’espèce, puisque l’article 
unique ainsi que l’exposé des motifs assignent à la commission d’enquête un champ 
d’investigations précis. 

En effet, selon l’article unique, la commission d’enquête serait chargée 
« 1° d’évaluer la situation des mineurs évoluant dans les secteurs du cinéma, de 

l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode et de la publicité ; 2° de faire un état 

des lieux des violences commises sur des majeurs dans les secteurs mentionnés 

au 1° ; 3° d’identifier les mécanismes et les défaillances qui permettent ces 

éventuels abus et violences et d’établir les responsabilités de chaque acteur en la 

matière ; 4° d’émettre des recommandations sur les réponses à y apporter ». 

L’exposé des motifs précise, par ailleurs, que les travaux de la commission 
devront porter sur « les violences, sous toutes leurs formes », que subissent les 
mineurs et les majeurs. Les violences visées par les investigations concerneront 
donc non seulement les abus sexuels, mais toutes les formes d’atteintes physiques 
et psychologiques. 
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À cet égard, la proposition de résolution est donc conforme aux 
dispositions de l’article 137 du Règlement de l’Assemblée nationale. 

La finalité de la commission d’enquête dont elle demande la création 
correspond également à l’esprit et à la lettre de l’alinéa 2 du I de l’article 6 de 
l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958. En effet, l’objet de cette 
commission serait d’évaluer la situation des mineurs qui évoluent au sein des 
industries du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode ainsi que de 
la publicité, d’identifier les mécanismes et les défaillances qui permettent 
d’éventuels abus et violences sur les mineurs et les majeurs, mais aussi d’établir les 
responsabilités de chaque acteur en la matière, ce qui répond aux exigences posées 
par le législateur organique, à savoir « recueillir des éléments d’information soit sur 

des faits déterminés, soit sur la gestion des services publics […] ». 

● En second lieu, une proposition de résolution tendant à la création 
d’une commission d’enquête doit satisfaire à la condition posée au 1 de 
l’article 138 du Règlement de l’Assemblée nationale, selon laquelle « est 

irrecevable toute proposition de résolution tendant à la création d’une commission 

d’enquête ayant le même objet qu’une mission effectuée dans les conditions prévues 

à l’article 145‑1 ou qu’une commission d’enquête antérieure, avant l’expiration 

d’un délai de douze mois à compter du terme des travaux de l’une ou de l’autre ». 
Cette disposition découle de l’alinéa 5 du I de l’article 6 de l’ordonnance 
n° 58-1100 du 17 novembre 1958, lequel dispose que les commissions d’enquête 
« ne peuvent être reconstituées avec le même objet avant l’expiration d’un délai de 

douze mois à compter de la fin de leur mission ». 

Le 2 mai 2024, l’Assemblée nationale avait adopté à l’unanimité, en séance 
publique, une résolution créant une commission d’enquête relative aux violences 
commises dans les secteurs du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la 
mode et de la publicité (1). Ce texte, adopté sur l’initiative de Mme Francesca 
Pasquini, cosigné par de nombreux députés appartenant à plusieurs groupes, 
concernait initialement les mineurs et visait les secteurs du cinéma, du spectacle 
vivant et de la mode (2). Lors de son examen en commission des affaires culturelles, 
il avait été élargi aux majeurs ainsi qu’aux secteurs de l’audiovisuel et de la 
publicité, afin de dresser un état des lieux plus complet, prenant en compte, 

                                                 
(1) Résolution, adoptée par l’Assemblée nationale, créant une commission d’enquête relative aux violences 

commises dans les secteurs du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode et de la publicité le 

2 mai 2024, T.A. n° 294 (XVIe législature) : https://www.assemblee-

nationale.fr/dyn/16/textes/l16t0294_texte-adopte-seance. Le compte rendu des débats lors de la séance du 

2 mai 2024 peut être consulté en ligne : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/comptes-

rendus/seance/session-ordinaire-de-2023-2024/premiere-seance-du-jeudi-02-mai-2024#3442547 

(2) Proposition de résolution de Mme Francesca Pasquini et plusieurs de ses collègues tendant à la création 

d’une commission d’enquête relative à la situation des mineurs dans les industries du cinéma, du spectacle 

vivant et de la mode, n° 2348, déposée le jeudi 14 mars 2024 : https://www.assemblee-

nationale.fr/dyn/16/textes/l16b2348_proposition-resolution. 
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notamment, la situation des jeunes majeurs, lesquels apparaissaient particulièrement 
vulnérables (1). 

Cette commission d’enquête, présidée par Erwan Balanant et dont 
Mme Francesca Pasquini était la rapporteure, avait tout juste commencé ses travaux 
lorsque le Président de la République décida de dissoudre l’Assemblée nationale, le 
9 juin 2024. Or, pour rappel, selon les termes de l’alinéa 5 du I de l’article 6 de 
l’ordonnance précitée, la mission des commissions d’enquête « prend fin par le 

dépôt de leur rapport et, au plus tard, à l’expiration d’un délai de six mois à compter 

de la date de l’adoption de la résolution qui les a créées ». 

La présente proposition de résolution vise précisément à créer une nouvelle 
commission d’enquête ayant le même périmètre que la précédente, afin de mener à 
bien les travaux interrompus du fait de la dissolution. Il importe donc tout 
particulièrement d’expliquer dans quelle mesure cette demande ne contrevient pas 
aux dispositions du Règlement et de l’ordonnance susmentionnées. 

En tout état de cause, le cas particulier que constitue un changement de 
législature n’est mentionné dans aucun de ces deux textes. Or il s’agit là d’un fait 
décisif : les choix d’une nouvelle assemblée en matière de contrôle et d’évaluation 
ne sauraient être liés par ceux de l’assemblée précédente. En effet, aux termes de 
l’article 3, alinéa 1er, de la Constitution, « la souveraineté nationale appartient au 
peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum ». Le peuple 
s’étant exprimé à l’occasion des dernières élections législatives (2), il appartient à 
ses représentants nouvellement élus de décider quels travaux d’évaluation et de 
contrôle il convient de mener sous la XVIIe législature. 

Du reste, il est permis de considérer que l’ordonnance de 1958 précitée 
n’avait pas pour objet d’entraver la capacité d’enquête du Parlement : il s’agissait 
de l’encadrer pour éviter les dérives. En l’espèce, la disposition de l’alinéa 5 du I de 
l’article 6 de cette ordonnance visait à empêcher une assemblée de consacrer un 
temps indéterminé à un même sujet ou d’y revenir de manière trop régulière, au 
risque potentiellement d’empiéter sur les compétences de l’une des commissions 
permanentes, voire de contourner l’article 43, alinéa 1er, de la Constitution, qui 
limite à huit le nombre de ces commissions dans chaque assemblée. 

Pour l’ensemble de ces raisons, il convient de considérer que la 
proposition de résolution est conforme aux dispositions de l’article 138, 
alinéa 1er, du Règlement de l’Assemblée nationale. 

● Enfin, la proposition de résolution ne contrevient pas à l’interdiction 
faite aux assemblées parlementaires de créer des commissions d’enquête 
portant sur des faits donnant lieu à des poursuites judiciaires. 

                                                 
(1) Réunion du 9 avril 2024. Voir le rapport n° 2451 (XVIe législature) : https://www.assemblee-

nationale.fr/dyn/16/rapports/cion-cedu/l16b2451_rapport-fond  

(2)  « La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du 
référendum. » 
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Dans sa réponse en date du 1er octobre 2024 adressée à la Présidente de 
l’Assemblée nationale, le garde des sceaux indique que « le périmètre de la 

commission d’enquête parlementaire envisagée est susceptible de recouvrir des 

procédures en cours sur les faits ayant motivé la proposition » de résolution. 

L’existence de possibles contentieux portés devant les juridictions ne 
constitue toutefois pas en soi un obstacle dirimant : il appartient en effet à 
l’Assemblée nationale de veiller à « l’articulation de l’enquête parlementaire avec 

les procédures judiciaires ». La commission d’enquête devra donc veiller, tout au 
long de ses travaux, à ne pas étendre ses investigations à des faits faisant l’objet 
d’instances devant l’autorité judiciaire. 

Dès lors, et sous cette réserve, l’existence de procédures en cours 
n’entraîne pas l’irrecevabilité de la présente proposition de résolution au 
regard de l’article 139 du Règlement de l’Assemblée nationale. 

* 

Aussi, il résulte de l’analyse qui précède que la proposition de 
résolution n° 166 est juridiquement recevable au regard des exigences de 
l’article 6 de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires et des articles 137 à 139 du 
Règlement. 

II.  OPPORTUNITÉ DE LA CRÉATION DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 

Comme indiqué précédemment, il y a quelques mois à peine, sous la 
précédente législature, la commission des affaires culturelles et de l’éducation avait 
donc adopté à l’unanimité, moyennant un élargissement de son périmètre, la 
proposition de résolution n° 2348 de Mme Francesca Pasquini et plusieurs de ses 
collègues. Le 2 mai, l’Assemblée nationale avait à son tour approuvé la création 
d’une commission d’enquête sur cette question dont le dispositif était identique à 
celui de la proposition de résolution n° 166. La représentation nationale s’est donc 
déjà prononcée sur l’opportunité d’enquêter sur les violences commises dans les 
secteurs du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode et de la 
publicité. En outre, les premières auditions menées par la précédente commission 
d’enquête avaient montré l’intérêt du sujet et la pertinence du périmètre choisi (1). 
Néanmoins, comme il n’existe pas de « droit de suite » entre les travaux de contrôle 

                                                 
(1) Entre le 22 mai et le 6 juin 2024, la commission d’enquête a mené une vingtaine d’auditions et de tables 

rondes à l’occasion desquelles elle a reçu des représentants des mouvements MeTooThéâtre et 

MeTooMédias, ainsi que du Collectif 50/50 ; les directeurs de plusieurs écoles de théâtre et de cinéma ; des 

coachs pour enfants ; des coordinatrices d’intimité ; l’inspection du travail ; des directeurs de casting ; des 

associations d’acteurs ; des syndicats des professionnels des industries du cinéma ; des responsables des 

commissions des enfants du spectacle ; des associations du secteur de la mode et de la publicité, sans oublier 

le Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC). Les comptes rendus de ces auditions peuvent être 

consultés sur le site internet de l’Assemblée nationale : https://www.assemblee-

nationale.fr/dyn/16/organes/autres-commissions/commissions-enquete/ce-violences-cinema-audiovisuel-

spectacle-mode-publicite/documents?typeDocument=crc 
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de la XVIe législature et ceux de la XVIIe législature, qui vient de débuter, il 
convient de reprendre la question à nouveaux frais et d’insister sur l’opportunité de 
créer de nouveau une commission d’enquête portant sur ces faits. 

Les révélations de l’actrice Judith Godrèche, à la fin de l’année 2023, ont 
provoqué une onde de choc dans le monde de la culture. Auditionnée en mars 2024 
par la délégation aux droits des enfants et par la délégation aux droits des femmes 
et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes, elle a dénoncé la léthargie 
du monde du cinéma face à de multiples dérives qui ne cessent de se reproduire (1). 
La prise de parole publique de Judith Godrèche a permis une véritable prise de 
conscience de la situation des mineurs dans le milieu du cinéma. Elle est à l’origine 
du dépôt par Francesca Pasquini et plusieurs de ses collègues de la proposition de 
résolution précitée. Preuve que leur préoccupation était largement partagée au sein 
de la représentation nationale, dix jours plus tard, ce texte était cosigné par plus de 
soixante-dix députés appartenant à neuf groupes différents et inscrite à l’ordre du 
jour par la conférence des présidents. 

La version initiale du texte se concentrait sur la situation des mineurs dans 
les industries du cinéma, du spectacle vivant et de la mode. De fait, en dehors des 
événements relatés par Judith Godrèche, l’actualité du début de l’année 2024 avait 
été émaillée de révélations concernant, notamment, des situations problématiques 
impliquant des mineurs. Le quotidien Le Monde avait ainsi relaté les conditions 
préoccupantes dans lesquelles s’était tenu le casting de jeunes mineurs pour le film 
CE2 du réalisateur Jacques Doillon (2). Les images des essais réalisés lors de ces 
castings avaient été jugées suffisamment inquiétantes par les députés Perrine 
Goulet, Véronique Riotton et Erwan Balanant, membres des délégations aux droits 
des enfants ou aux droits des femmes, pour qu’ils effectuent un signalement auprès 
de la procureure de la République de Paris sur le fondement de l’article 40 du code 
de procédure pénale. 

En l’espèce, les violences subies par les enfants n’étaient pas d’ordre sexuel 
mais pouvaient s’apparenter à des violences psychologiques. Lors d’un dialogue 
avec la directrice de casting mené en l’absence des parents ou des représentants 
légaux des enfants, ces derniers étaient fortement invités à évoquer les situations de 
harcèlement qu’ils avaient pu rencontrer dans leur vie scolaire, parfois malgré leur 
refus clairement exprimé de revenir sur le souvenir douloureux de ces violences 
subies. Le malaise profond exprimé par les jeunes aspirants comédiens 
n’apparaissait ainsi pas suffisant pour rendre impératif l’arrêt de la discussion, et 
devait même, selon l’article précité, fournir un matériau issu du vécu de ces jeunes 
au processus créatif d’écriture du film. De telles méthodes ne manquaient pas 
d’interroger quant à la considération attachée au bien-être de l’enfant au sein d’un 

                                                 
(1) Audition de Mme Judith Godrèche, actrice, scénariste, réalisatrice et écrivaine française, Délégation aux 

droits des enfants, 14 mars 2024 : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/comptes-

rendus/dde/l16dde2324032_compte-rendu# 

(2) Lorraine de Foucher et Jérôme Lefilliâtre, « Dans CE2, le film de Jacques Doillon, questions autour du 

casting des enfants », Le Monde, 27 mars 2024. 
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secteur d’activité où le respect de l’œuvre avait parfois été le prétexte aux abus les 
plus variés. 

De tels dysfonctionnements n’ont rien de nouveau, hélas. Ils ne se limitent 
pas non plus au milieu du cinéma. Maria Schneider, livrée à la cruauté et à la 
brutalité de Marlon Brando et de Bernardo Bertolucci lors du tournage du Dernier 

Tango à Paris, sorti en 1972, avait été parmi les premières à évoquer le traumatisme 
qu’elle avait subi, mais elle n’avait rencontré qu’une morne indifférence. En 2006, 
Noémie Kocher, faisant figure de pionnière, avait réussi à faire condamner pour 
agression sexuelle le réalisateur Jean-Claude Brisseau, sans pour autant que celui-
ci arrête de tourner et de bénéficier de subventions du Centre national du cinéma et 
de l’image animée (CNC) (1). En 2016, Flavie Flament avait dénoncé le viol qu’elle 
avait subi, adolescente, de la part d’un photographe. En 2019, Adèle Haenel avait 
révélé avoir été victime, elle aussi pendant son adolescence, d’agressions sexuelles 
commises par un réalisateur. Le témoignage, à la veille de la cérémonie des 
César 2024, d’Aurélien Wiik, abusé par son agent durant son adolescence, en a été 
une preuve supplémentaire. 

Les révélations les plus récentes ont été facilitées par le mouvement MeToo, 
né aux États-Unis il y a sept ans dans le sillage de l’affaire Weinstein (2), qui s’est 
développé de manière continue, au gré des prises de parole successives des victimes, 
et a donné naissance aux mouvements MeTooMédias, MeTooThéâtre et MusicToo. 
De nombreuses accusations de violences sexistes et sexuelles (VSS) se sont 
également fait jour au sein des conservatoires (3), des orchestres (4), des chœurs 
d’enfants et d’adolescents (5), ou encore et dans le milieu de la mode (6). Si les VSS 
ne se cantonnent pas au monde de la culture et des médias, il n’en demeure pas 
moins que les domaines visés par la présente proposition de résolution semblent 
constituer un terreau privilégié pour le développement de tels agissements, ce qui 
justifie d’essayer de mettre au jour les mécanismes facilitant leur apparition, voire 
les encourageant dans certains contextes précis. Comme le soulignait Francesca 
Pasquini dans son rapport sur sa proposition de résolution précitée, « l’art ne saurait 

être le paravent d’un système conduisant à des abus et des violences ». 

                                                 
(1) Voir le compte rendu de son audition, le jeudi 30 mai 2024, devant la commission d’enquête créée sous la 

XVIe législature : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/comptes-

rendus/ceviocine/l16ceviocine2324006_compte-rendu 

(2) Les premières révélations concernant le comportement du producteur Harvey Weinstein, personnage 

extrêmement influent dans le milieu du cinéma, émanaient du New York Times et du New Yorker : « Harvey 

Weinstein Paid Off Sexual Harassment Accusers for Decades » (Jodi Kantor et Megan Twohey, The New 
York Times, 5 octobre 2017 : https://www.nytimes.com/2017/10/05/us/harvey-weinstein-harassment-

allegations.html) ; « From Aggressive Overtures to Sexual Assault : Harvey Weinstein’s Accusers Tell Their 

Stories » (Ronan Farrow, 10 octobre 2017, The New Yorker, https://www.newyorker.com/news/news-

desk/from-aggressive-overtures-to-sexual-assault-harvey-weinsteins-accusers-tell-their-stories). 

(3) https://www.radiofrance.fr/francemusique/les-accusations-de-violences-sexuelles-dans-les-conservatoires-

se-multiplient-4573724 

(4) https://www.diapasonmag.fr/a-la-une/metoo-francois-xavier-roth-mis-en-cause-47934.html 

(5) https://www.radiofrance.fr/francemusique/podcasts/reportage/maitrise-de-radio-france-des-soupcons-d-

abus-commis-par-un-chef-de-choeur-refont-surface-2709348 

(6) https://www.lepoint.fr/societe/exclusif-le-calvaire-des-filles-de-johann-15-11-2017-2172538_23.php#11 
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Outre les VSS, les secteurs qui seraient concernés par l’enquête 
parlementaire semblent également particulièrement propices au surgissement 
d’autres types de violences, à savoir les violences physiques, psychologiques ou 
encore économiques. Par ailleurs, il convient de relever qu’aucune catégorie de 
personnes, quels que soient le genre ou l’âge, n’est entièrement à l’abri de ces 
phénomènes : si la plupart des victimes de VSS sont des femmes et des enfants, les 
hommes ne sont pas épargnés, comme l’a montré le mouvement MeTooGarçons (1). 
Quant aux personnes transgenres, elles sont fréquemment la cible d’humiliations et 
de discriminations. 

Il importe donc de ne pas réduire le champ de l’investigation aux VSS et de 
ne pas se limiter à un ou plusieurs domaines d’activité précis, comme entendait le 
faire la version initiale de la proposition de résolution précitée de Francesca 
Pasquini. Les débats intervenus en commission puis en séance, sous la précédente 
législature, ainsi que les premières auditions menées par la commission d’enquête 
pendant les quelques semaines de son existence ont validé le choix des députés : il 
convient de s’intéresser aux violences sous toutes leurs formes et d’inclure dans le 
périmètre les secteurs du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode 
et de la publicité. 

Les premières auditions menées par la précédente commission d’enquête 
nous avaient en effet permis de mettre en évidence le caractère systématique de 
certaines dérives permettant les abus dont sont victimes les professionnels de ces 
secteurs. Elles avaient aussi permis de poursuivre et d’amplifier le mouvement de 
libération de la parole en offrant aux victimes et à l’ensemble des personnes y 
travaillant un espace d’expression bienveillant. De premières pistes de solutions 
avaient également commencé à se faire jour. Il est donc impératif que nous 
poursuivions ce travail afin d’émettre des recommandations et des propositions 
d’évolutions législatives. 

Pendant trop longtemps nous n’avons pas su, collectivement, écouter 
suffisamment les témoignages, prendre la mesure des violences sexistes et sexuelles 
dont ces personnes étaient victimes. Nous avons beau jeu, aujourd’hui, de dénoncer 
l’omerta qui existe – notamment – dans le monde du cinéma : nous avons tous notre 
part de responsabilité. Le temps est venu d’agir et de faire savoir à toutes les 
victimes de violences physiques, psychologiques, sexistes et sexuelles que nous les 
écoutons et que nous sommes prêts à travailler à offrir un monde plus sûr. Il y va de 
la protection des enfants, des acteurs, des techniciens, des journalistes, des 
mannequins ou encore des musiciens contre toutes les formes d’abus. 

Pour toutes ces raisons, il apparaît donc particulièrement opportun 
d’adopter la présente proposition de résolution.

                                                 
(1) Voir, notamment, l’article suivant : https://www.radiofrance.fr/mouv/j-avais-16-ans-j-ai-encore-des-

sequelles-avec-metoogarcons-la-parole-se-libere-aussi-chez-les-hommes-3208259, ainsi que le compte 

rendu de l’audition de M. Stéphane Gaillard, le 6 juin 2024, devant la précédente commission d’enquête : 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/comptes-rendus/ceviocine/l16ceviocine2324010_compte-rendu 
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 TRAVAUX DE LA COMMISSION 

La Commission procède à l’examen, en application du premier alinéa de 

l’article 140 du Règlement, de la proposition de résolution tendant à la création 

d’une commission d’enquête relative aux violences commises dans les secteurs du 

cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode et de la publicité, lors de 

sa deuxième séance du 2 octobre 2024 (1). 

Mme la présidente Fatiha Keloua Hachi. L’ordre du jour appelle 
l’examen de la proposition de résolution tendant à la création d’une commission 
d’enquête relative aux violences commises dans le secteur du cinéma, de 
l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode et de la publicité. M. Erwan Balanant 
a été désigné rapporteur de cette proposition de résolution qui est inscrite à l’ordre 
du jour de la séance du 9 octobre. 

En application de l’article 140, alinéa 1er, du règlement, il appartient à notre 
commission de se prononcer sur l’opportunité de créer une nouvelle commission 
d’enquête sur ce sujet, les travaux de la précédente, créée en mai dernier, ayant été 
interrompus par la dissolution de l’Assemblée. Je tiens d’ailleurs à saluer le travail 
de son initiatrice et rapporteure, Francesca Pasquini. 

Il nous revient de vérifier si les conditions requises pour la création de la 
commission d’enquête sont réunies et de nous exprimer sur son opportunité. 

M. Erwan Balanant, rapporteur. C’est une grande satisfaction de 
défendre devant vous cette proposition de résolution. 

Chacun connaît le contexte et les raisons justifiant cette demande de 
création. Il y a quelques mois à peine, l’Assemblée nationale avait décidé à 
l’unanimité de créer une commission d’enquête qui recouvrait le même périmètre 
et que j’avais l’honneur de présider. Sa rapporteure, Francesca Pasquini, avait fait 
preuve d’un engagement remarquable et fourni un travail considérable, et je ne peux 
que regretter son absence de cette enceinte aujourd’hui. Nous avions déjà mené 
vingt-trois auditions lorsque la dissolution de l’Assemblée nationale a mis 
brutalement fin à nos travaux. Nous en avons tous ressenti de la frustration, mais ce 
n’était rien comparé au désarroi des nombreuses victimes qui avaient accueilli la 
création de cette commission d’enquête avec espoir, parfois même avec 
soulagement. Nous voici donc réunis pour renouer le fil qui s’est rompu le 9 juin. 

Au moment de franchir la première étape, j’adresse mes plus vifs 
remerciements à Mme la présidente de l’Assemblée nationale, qui a œuvré pour 
faire inscrire très rapidement cette proposition de résolution à l’ordre du jour de 
l’Assemblée, et je tiens à vous remercier, madame la présidente, d’avoir fait de 
                                                 
(1) https://assnat.fr/jOMKjY 



— 14 — 

même dans notre commission. Je connais votre implication dans ce combat et 
n’oublie pas que vous étiez vice-présidente de la précédente commission d’enquête. 

Dès lors qu’il n’y a aucun droit de suite entre les travaux de contrôle de la 
XVIe législature et ceux de la XVIIe, nous sommes appelés à créer une nouvelle 
commission d’enquête. Cela suppose, tout d’abord, que nous nous prononcions sur 
la recevabilité juridique de la proposition de résolution. Trois conditions sont 
requises. 

Les propositions de résolution tendant à la création de commissions 
d’enquête « doivent déterminer avec précision […] les faits qui donnent lieu à 
enquête ». Cette condition apparaît satisfaite, puisque la commission d’enquête 
serait chargée non seulement « d’évaluer la situation des mineurs évoluant dans les 
secteurs du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode et de la 
publicité » et « de faire un état des lieux des violences commises sur des majeurs » 
dans ces secteurs, mais aussi « d’identifier les mécanismes et les défaillances qui 
permettent ces éventuels abus et violences et d’établir les responsabilités de chaque 
acteur en la matière ». 

La deuxième condition mérite d’être examinée attentivement, compte tenu 
de la situation inédite créée par la dissolution. En effet, selon les termes du 
règlement de l’Assemblée nationale et de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 
1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, une proposition de 
résolution n’est recevable que si une commission d’enquête n’a pas eu lieu sur le 
même sujet et achevé ses travaux dans l’année qui précède – j’insiste sur cette 
condition de l’achèvement des travaux. 

En tout état de cause, le cas particulier que constitue un changement de 
législature n’est mentionné dans aucun des deux textes. Or il s’agit là d’un élément 
décisif : les choix d’une nouvelle assemblée en matière de contrôle et d’évaluation 
ne sauraient être liés par ceux de l’assemblée précédente. En effet, conformément à 
l’article 3, alinéa 1er, de la Constitution, la souveraineté nationale s’est exprimée à 
l’occasion des dernières élections législatives et il appartient aux représentants du 
peuple nouvellement élus de décider quels travaux d’évaluation et de contrôle 
mener. 

Du reste, il est permis de considérer que l’ordonnance de 1958 n’avait pas 
pour objet d’entraver la capacité d’enquête du Parlement, mais de l’encadrer pour 
éviter les dérives. En l’espèce, il s’agissait d’empêcher une assemblée de consacrer 
un temps indéterminé à un même sujet ou d’y revenir trop régulièrement, au risque 
d’empiéter sur les compétences de l’une des commissions permanentes, voire de 
contourner l’article 43, alinéa 1er, de la Constitution qui limite le nombre de ces 
commissions à huit. 

Pour ces raisons, je vous invite à considérer que la deuxième condition est 
satisfaite et qu’il est possible de créer une nouvelle commission d’enquête sur les 
faits qui nous intéressent. 
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Enfin, une proposition de résolution ne peut être mise en discussion si le 
garde des sceaux fait connaître que des poursuites judiciaires sont en cours sur les 
faits ayant motivé son dépôt. Interrogé par la présidente de l’Assemblée nationale, 
ce dernier lui a fait savoir, dans un courrier du 1er octobre, que le périmètre envisagé 
pour la commission d’enquête était susceptible de recouvrir pour partie celui d’une 
information judiciaire en cours. L’existence de contentieux portés devant les 
juridictions n’est pas un obstacle absolu, mais la commission d’enquête devra 
veiller tout au long de ses travaux à ne pas étendre ses investigations à des faits qui 
font l’objet de procédures judiciaires. Dès lors, et sous cette réserve, les conditions 
de recevabilité juridique de la proposition de résolution apparaissent remplies. 

Étant donné que la création de cette commission d’enquête ne s’inscrit pas 
dans le cadre d’un droit de tirage, il nous revient de nous prononcer également sur 
son opportunité. Je ne vous surprendrai pas en affirmant qu’il est non seulement 
opportun, mais nécessaire de créer cette commission d’enquête. L’Assemblée 
nationale en avait d’ailleurs décidé ainsi par deux fois, en commission puis en 
séance publique, il y a quelques mois. Vous me permettrez néanmoins, comme 
l’exige ma fonction de rapporteur, d’argumenter de nouveau en faveur de cette 
démarche. 

Les révélations de l’actrice Judith Godrèche, à la fin de l’année 2023, ont 
provoqué une véritable onde de choc dans le monde de la culture. Auditionnée en 
mars 2024 par la délégation aux droits des enfants et par la délégation aux droits 
des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes, elle a 
dénoncé la léthargie du monde du cinéma face à de multiples dérives qui ne cessent 
de se reproduire. 

Quelques semaines plus tard, le quotidien Le Monde a relaté les conditions 
préoccupantes dans lesquelles s’était tenu le casting de jeunes mineurs pour le film 
CE2 du réalisateur Jacques Doillon. Ayant été amené à voir les images des essais 
réalisés lors de ces castings, je puis vous dire qu’elles sont tout simplement 
révoltantes. Cela nous a conduits, avec Perrine Goulet et Véronique Riotton, à 
effectuer un signalement auprès de la procureure de la République de Paris sur le 
fondement de l’article 40 du code de procédure pénale. 

De tels dysfonctionnements n’ont rien de nouveau, hélas. Je pense à Maria 
Schneider, livrée à la brutalité de Marlon Brando et de Bernardo Bertolucci lors du 
tournage du Dernier Tango à Paris ; elle raconta son calvaire mais ne récolta que 
l’indifférence. Je pense à Noémie Kocher, qui réussit à faire condamner pour 
agression sexuelle le réalisateur Jean-Claude Brisseau, en 2006, sans que celui-ci 
arrête de tourner pour autant et de bénéficier de subventions du CNC (Centre 
national du cinéma et de l’image animée). Je pense à Adèle Haenel. Je pense à 
Aurélien Wiik, l’une des figures de proue du mouvement #MeTooGarçons. Je pense 
à Flavie Flament, qui dénonça en 2016 le viol qu’elle avait subi, adolescente, de la 
part d’un photographe. Je pense aux victimes de Patrick Poivre d’Arvor. Je pense 
aux nombreuses accusations de violences sexistes et sexuelles qui se sont fait jour 
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au sein des conservatoires, des orchestres ou des chœurs d’enfants et d’adolescents. 
Ces révélations ne sont pas récentes ; il faut agir. 

Les agissements auxquels nous entendons mettre un terme ne se limitent pas 
au milieu du cinéma, d’où la pertinence d’inclure dans le champ de l’enquête les 
secteurs de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode et de la publicité. De 
même, il ne s’agit pas seulement de violences sexistes et sexuelles : nous devrons 
nous interroger également sur les ressorts des violences physiques, psychologiques 
et même économiques. 

Si les violences en tout genre ne se cantonnent pas au monde de la culture 
et des médias, tant s’en faut, ces domaines n’en semblent pas moins constituer un 
terreau privilégié pour leur développement, ce qui justifie que nous nous efforcions 
de mettre au jour les mécanismes facilitant leur apparition, voire les encourageant 
dans certains contextes précis. Comme le soulignait Francesca Pasquini, « l’art ne 
saurait être le paravent d’un système conduisant à des abus et des violences ». 

Les premières auditions menées par la précédente commission d’enquête 
nous avaient permis de mettre en évidence le caractère systématique de certaines 
dérives. Elles avaient aussi poursuivi et amplifié le mouvement de libération de la 
parole, en offrant aux victimes et à l’ensemble des personnes travaillant dans les 
secteurs visés un espace d’expression bienveillant. Des premières pistes de solutions 
avaient également commencé à se faire jour. Il est donc impératif que nous 
poursuivions ce travail afin d’émettre des recommandations et des propositions 
d’évolutions législatives. 

Pendant trop longtemps nous n’avons pas su, collectivement, écouter les 
témoignages, prendre la mesure des violences commises, notamment sexistes et 
sexuelles. Nous avons beau jeu, aujourd’hui, de dénoncer l’omerta qui existe 
notamment dans le monde du cinéma : nous avons tous notre part de responsabilité. 
Le temps est venu d’agir et de faire savoir à toutes les victimes de violences 
physiques, psychologiques, sexistes et sexuelles que nous les écoutons et que nous 
sommes prêts à travailler pour offrir un monde plus sûr. Il y va de la protection des 
enfants, des acteurs, des techniciens, des journalistes, des mannequins, des 
musiciens contre toutes les formes d’abus. 

Pour toutes ces raisons, chers collègues, je vous invite avec force à adopter 
la proposition de résolution. 

Mme la présidente Fatiha Keloua Hachi. La parole est aux orateurs des 
groupes. 

Mme Caroline Parmentier (RN). Le 14 mars 2024, la délégation aux 
droits des enfants, dont je suis membre, entendait l’actrice Judith Godrèche, qui a 
porté plainte contre les réalisateurs Benoît Jacquot et Jacques Doillon pour viol sur 
mineure. Elle avait 14 ans au moment des faits. 
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Judith Godrèche a été directement victime de la « familia grande » du 
cinéma, qui s’est protégée et continue de se protéger. Avec les réalisateurs qu’elle 
a dénoncés, elle a probablement vécu la pire époque : celle issue du libertarisme 
post-soixante-huitard, qui ne souffrait aucune barrière ni interdit, très bien décrite 
dans le livre de Camille Kouchner La Familia grande ; celle qui pétitionnait dans 
les années 1970, en une de Libération, pour défendre des pédophiles poursuivis par 
la justice, ou dans Le Monde, en 1977, pour défendre les relations sexuelles entre 
les adultes et les enfants. C’est un extrait d’un documentaire très complaisant sur 
Benoît Jacquot, réalisé par Gérard Miller, aujourd’hui mis en cause par des dizaines 
de femmes pour violences sexuelles, qui l’a décidée à prendre la parole. 

Le cinéma va-t-il devoir déboulonner ses films cultes, ses monuments, ses 
psys fétiches ? Judith Godrèche nous a clairement alertés, lors de cette audition, sur 
les risques que les mineurs continuent à encourir dans l’industrie du cinéma, aussi 
bien dans le cadre des castings que des tournages. Il n’y a, selon elle, aucun garde-
fou pour protéger les enfants et les mineurs qui se présentent pour un rôle et peuvent 
devenir le jouet d’un véritable système de prédation. Elle a évoqué devant notre 
délégation des abus physiques, psychologiques et psychiques. Demander à une 
future actrice ou à un futur acteur en herbe de raconter sa vie sexuelle, de livrer son 
intimité à un jury d’observateurs, c’est déjà un abus caractérisé. La protection des 
enfants qui évoluent dans le milieu artistique ne doit pas échapper à la loi. 

Si nous sommes favorables à cette proposition de résolution – j’en avais 
déposé une très semblable sous la précédente législature –, je souhaite appeler 
l’attention du rapporteur sur le risque d’un trop vaste périmètre. Nos amendements 
d’appel visent à obtenir des précisions à ce sujet. Cette nouvelle législature et tout 
spécialement cette commission d’enquête nous permettent d’œuvrer collectivement, 
sans sectarisme, dans l’intérêt général. Soyons à la hauteur de l’enjeu et de l’attente 
des Français. 

M. Andy Kerbrat (LFI-NFP). En préambule, je tiens à remercier 
Mme Francesca Pasquini pour son travail. Elle ne pourra pas participer à cette 
commission d’enquête, pourtant fruit de ses efforts et de son engagement féministe. 
Je me réjouis, monsieur Balanant, que vous ayez repris cette proposition de 
résolution, qui est aussi la vôtre. Ce faisant, vous illustrez bien la saine 
détermination construite par les mouvements #MeToo successifs. Nous ne pouvons 
plus regarder ailleurs quand les victimes parlent. J’espère que l’époque où les 
hommes politiques pouvaient dire qu’un prédateur sexuel rend fière la France est 
derrière nous. 

Judith Godrèche, Aurélien Wiik et tant d’autres ont permis que la parole se 
libère dans ce qu’on appelle la grande famille du monde de l’art – une famille 
comme les autres, puisque c’est dans le cercle intime que se déroulent la majorité 
des viols et des agressions sexuelles. Je les remercie car j’ai pu sortir du silence 
grâce à eux. 
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Cette commission d’enquête contribuera à mettre sous le feu des projecteurs 
ces actes criminels qui sont commis dans les couloirs et les coulisses de nos 
institutions culturelles. Notre responsabilité est d’être à l’écoute des propositions 
que feront les chercheurs, les associations et les victimes : c’est leur monde, ils en 
connaissent les failles et les besoins. Comme les autres travailleurs, les artistes 
savent mieux que personne comment améliorer leurs propres conditions de travail, 
tout en conservant la qualité du résultat de leur effort. 

Notre responsabilité sera également de ne pas laisser cette commission 
d’enquête devenir lettre morte une fois achevée. L’austère obsession de certains 
pour la réduction des dépenses publiques ne doit pas la rendre vaine. Soyons clairs : 
il faut des moyens pour établir des dispositifs protecteurs, pas de l’inflation pénale 
ni des numéros verts. Ce n’est pas contre des monstres que nous luttons, mais contre 
une omerta, contre la violente domination masculine, contre l’acceptation de 
comportements criminels justifiés par le culte du génie masculin et une haine des 
femmes culturellement construite par le regard des hommes. Il n’est plus possible 
que les femmes soient à ce point réduites à l’état d’objets, que la notoriété d’un 
homme ou que la réalisation d’une œuvre vaille plus que leur vie. 

Dans La Fille de 15 ans comme dans La Désenchantée, c’est toujours le 
même récit : celui de la femme tentatrice qui a voulu être violée, qu’elle soit une 
enfant, une grand-mère, une jeune femme ou une mère. Il y a tout un art, toute une 
culture construite par le regard des hommes qui justifie le viol et l’encourage en le 
présentant comme une forme de subversion grandiose. Avec cette commission 
d’enquête, nous sommes invités à enrayer les machines qui produisent et diffusent 
la culture du viol dans notre société. Nous le voyons encore avec le procès de 
Mazan, où défilent tous ces hommes ordinaires qui se sont fait filmer en train de 
commettre leurs sévices sur le corps inerte d’une femme. Le problème, c’est bien 
tous les hommes. 

Des pays comme l’Allemagne ou le Canada entourent les actrices et les 
enfants acteurs d’un référent qui les protège. Aux États-Unis, les contrats sont très 
précis au sujet de la nudité, afin d’éviter que le consentement des actrices et des 
acteurs soit bafoué au milieu d’un tournage où le réalisateur est roi. Il y a tant 
d’autres exemples. Le chantier qui s’ouvre devant nous est immense. Il est temps 
que l’exception culturelle française ne soit plus une exception sexiste. 

Mme Céline Hervieu (SOC). « On n’a pas le droit en principe […]. Une 
fille comme elle, comme cette Judith, qui avait en effet 15 ans, et moi 40, en principe 
je n’avais pas le droit […]. Mais ça, alors, elle n’en avait rien à foutre. Même, elle, 
ça l’excitait beaucoup […]. Faire du cinéma est une sorte de couverture […] pour 
des mœurs de ce type-là. » Ces mots sont ceux du cinéaste Benoît Jacquot, évoquant 
la relation qu’il a entretenue avec Judith Godrèche après leur rencontre en 1986 sur 
le tournage du film Les Mendiants. 

Le 23 février dernier, quinze jours après le dépôt de sa plainte pour viols 
avec violences sur mineur de 15 ans contre Benoît Jacquot, Judith Godrèche prenait 
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la parole lors de la cérémonie des César pour dénoncer l’omerta autour des violences 
sexuelles dans l’industrie du cinéma. Sept ans après le début du mouvement 
#MeToo, son témoignage a suscité une onde de choc dans le milieu du cinéma 
français. Quelques semaines plus tard, la proposition de résolution de la députée 
Francesca Pasquini tendant à la création d’une commission d’enquête était adoptée 
à l’unanimité. 

La dissolution de l’Assemblée nationale a brutalement interrompu les 
travaux de cette commission d’enquête. Son rétablissement est urgent et je salue à 
cet égard le travail de ma collègue socialiste Céline Thiébault-Martinez, qui a elle 
aussi déposé une proposition de résolution en ce sens. Nous devons continuer nos 
travaux sur la protection de ces jeunes filles, jeunes garçons, actrices et acteurs, 
techniciens et techniciennes, de toutes les personnes qui travaillent dans le cinéma 
et plus largement dans le milieu artistique. Ces violences ne se cantonnent pas à la 
seule industrie du cinéma. Elles ont également cours dans d’autres secteurs, comme 
le théâtre ou la mode, pour ne citer qu’eux. 

Travailler dans l’art ou le cinéma est un rêve pour nombre d’entre nous. Or 
certains manipulent ces rêves. Ils les tordent, les utilisent, pratiquent l’abus de 
pouvoir et la domination, s’en prenant à des enfants parfois très jeunes. Ces 
violences sexistes et sexuelles laissent des marques indélébiles sur le corps, mais 
aussi sur l’appareil psychique, créant des traumatismes importants. Elles entament 
l’estime de soi, marquent du sceau de la honte et de la culpabilité les victimes qui 
osent encore trop peu dire ce qui leur est arrivé. Elles prospèrent sur le sentiment 
d’impunité de certains qui se pensent intouchables. 

Cette honte et cette culpabilité doivent désormais changer de camp. Elles 
vont changer de camp ! Cette commission d’enquête doit permettre d’identifier les 
mécanismes et les défaillances qui permettent ces violences, d’émettre des 
recommandations sur les évolutions législatives et réglementaires et, partant, 
d’apporter une réponse à toutes les victimes, dont les corps ont été marchandisés, 
sexualisés, exploités. Les députés socialistes approuveront bien sûr cette proposition 
de résolution. 

Mme Frédérique Meunier (DR). Qu’elle nous paraît lointaine et qu’elle 
est proche pourtant, cette époque singulière où la libération des mœurs 
correspondait à la banalisation de comportements abjects de la part de créateurs ou 
d’artistes indifférents aux tourments qu’ils infligeaient impunément. On ne les 
condamnait pas : parfois, on leur tendait même le micro, parce que la morale et la 
vertu étaient, disait-on, une affaire de bourgeois. L’heure était à la subversion des 
valeurs. Rares étaient ceux qui se refusaient au nouvel ordre moral, et plus esseulés 
encore ceux qui défendaient ces évidences que sont la dignité humaine et le respect 
du corps et de l’esprit. 

Mesurons les stigmates laissés par ces décennies de déviance libertaire et 
les insondables blessures dont nous avons pu, pour certaines, prendre connaissance, 
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mais dont la plupart seront tues à jamais – les gorges nouées, les pleurs étouffés, les 
éternels silences. 

Mesurons l’importance du sujet qui nous réunit alors que se dissipe la cécité 
collective et que se fait cruellement jour l’ampleur du naufrage. Fernand Braudel 
disait que les mentalités sont des « prisons de longue durée ». On voit bien, à la 
lumière de trop nombreux témoignages, que subsiste encore, dans certains milieux 
artistiques et à l’égard de certains comportements, une forme d’indulgence, quand 
il ne s’agit pas d’une véritable omerta organisée. 

Aussi la meilleure manière d’assurer les victimes de notre considération est-
elle de nous employer à comprendre les rouages de ce système mortifère, afin d’y 
mettre un terme. En tant que parlementaires, il n’est pas de notre compétence 
d’identifier nommément les coupables, ni de les condamner. Notre devoir est en 
revanche d’appréhender en profondeur les mécanismes qui leur permettent d’agir 
et, parfois, de se soustraire au pouvoir judiciaire. 

L’exercice de cette commission d’enquête sera ainsi soumis à une double 
exigence, difficile à tenir, mais essentielle à son succès. La première est 
l’indispensable respect de la présomption d’innocence, y compris devant des faits 
que nous jugerions inqualifiables, tant qu’ils n’ont pas été établis par la justice. La 
seconde est une considération totale pour le témoignage des victimes qui, trop 
longtemps, se sont heurtées au mur du discrédit ou du dédain. 

Les forteresses où ces comportements ont sévi – la dernière en date étant le 
milieu médical – tombent heureusement l’une après l’autre. Il est grand temps que 
les industries du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode et de la 
publicité en fassent autant. Si cette commission d’enquête, comme nous le pensons, 
peut apporter sa pierre à l’édifice, elle sera salutaire. Le groupe Droite républicaine 
votera donc naturellement en faveur de sa création et, si nécessaire, s’impliquera 
dans ses travaux. 

Mme Sandrine Rousseau (EcoS). Quand la parole se libère, la 
responsabilité de la représentation nationale est d’écouter, de réfléchir et de trouver 
comment faire pour éviter les violences. 

En 2007, Tarana Burke fut la première femme à utiliser le terme « MeToo » 
pour dénoncer les violences sexuelles commises sur les petites filles noires. 
D’autres femmes parleront, dans les années suivantes, pour dénoncer les violences 
sexistes et sexuelles qu’elles ont subies. De nombreuses femmes, de tout profil, en 
France et dans le monde entier, dans absolument tous les métiers et pour dénoncer 
toutes les violences, ont pris la parole, souvent en prenant de très grands risques 
pour leur carrière, leur vie, leur réputation. Je pense à Peng Shuai, cette joueuse de 
tennis chinoise qui ne s’est plus montrée après la dénonciation des viols qu’elle a 
subis, à Isild Le Besco, à Charlotte Arnould, à Lucie Lucas, à Aurélien Wiik, à Anna 
Mouglalis, à Adèle Haenel, à Francis Renaud, à Marie Coquille-Chambel, à 
Florence Mendez, ou encore, bien sûr, à Judith Godrèche, qui a demandé avec force 
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arguments la création de cette commission d’enquête. Ma collègue Francesca 
Pasquini, qui a été à l’origine de celle de la précédente législature, avait entendu cet 
appel : il s’agit maintenant de reprendre le flambeau et de poursuivre le travail 
entamé. Nous disposons d’un précédent avec la commission d’enquête sur les 
violences dans le sport. 

Nous l’avons vu, dès qu’un espace de confiance est ouvert, les victimes 
parlent et leurs paroles, par leur force, transforment le monde. Les violences faites 
aux femmes, par leur ampleur et leur récurrence, ont un caractère systémique. Un 
viol ou une tentative de viol a lieu toutes les sept minutes en France. Au total, 
200 000 femmes sont victimes de violences conjugales chaque année. Entre 100 et 
150 féminicides ont lieu tous les ans. 

Quant aux enfants, ils sont des victimes encore plus invisibles. Un enfant 
est victime de viol ou d’agression toutes les trois minutes. Deux à trois enfants par 
classe sont victimes d’inceste. La Commission indépendante sur l’inceste et les 
violences sexuelles faites aux enfants a commencé à soulever le voile, à peine. Il y 
a trop d’absences de plainte, trop de classements sans suites, trop de non-lieux, trop 
d’impunité partout. 

Les violences contre les enfants dans le monde du cinéma, du théâtre, de 
l’audiovisuel s’inscrivent dans la continuité des violences systémiques qu’ils 
subissent et se couplent à des mécanismes de domination inhérents au milieu du 
spectacle. Ce dernier crée des figures intouchables, ces grands artistes présentés 
comme faisant la fierté de la France, leur talent faisant office de collier d’impunité. 
Chaque année, plus de 13 000 demandes d’autorisation d’emploi pour des enfants 
sont déposées rien qu’en Île-de-France dans le domaine du spectacle. Ce sont autant 
de jeunes qu’il convient de protéger contre les agressions et les violences, dont nous 
savons qu’elles ne sont pas anecdotiques. 

Judith Godrèche et tant d’autres ont permis, par leurs témoignages, de 
dénoncer ce système, afin qu’il ne soit plus possible pour personne de feindre de 
l’ignorer. Il nous faut maintenant dépasser l’étape de la dénonciation et travailler à 
des mesures et à des lois afin que les enfants et les femmes soient protégés avant de 
devenir victimes. 

Il faut un village pour élever un enfant, dit le proverbe ; il en faut aussi un 
pour protéger un agresseur. La réouverture de cette commission d’enquête constitue 
un premier pas vers la compréhension des rouages et des carences qui autorisent ces 
violences. Pour que le monde de la culture puisse venir ici dire toute la vérité, rien 
que la vérité, sous serment, cette commission d’enquête est indispensable. 

M. Frantz Gumbs (Dem). Avant la dissolution, les révélations dans les 
médias d’acteurs et surtout d’actrices ont provoqué une onde de choc au sein de la 
société et du monde de la culture. Toutes et tous ont dénoncé la léthargie du monde 
du cinéma face aux multiples dérives qui ne cessent de se produire et de se 
reproduire. Il existe une véritable omerta, d’autres l’ont dit, dans le monde de la 
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culture et aucune mesure concrète n’a suivi les dénonciations faites depuis des 
années, y compris dans les secteurs de la publicité ou de la photographie. 

En 2016, Flavie Flament a dénoncé le viol dont elle avait été victime de la 
part d’un photographe lorsqu’elle était adolescente. En 2019, Adèle Haenel a révélé 
avoir été victime d’agression sexuelle à l’adolescence, de la part d’un réalisateur. Il 
y a encore Judith Godrèche et, en 2024, à la veille de la grand-messe du cinéma 
français, l’acteur Aurélien Wiik témoignant des abus qu’il a subis, toujours à 
l’adolescence, de la part de son agent, désormais condamné pour ces faits. Les 
années se suivent et se ressemblent, le point commun des témoignages étant la 
jeunesse des victimes et la position dominante des agresseurs. 

Alors que dénoncer son agresseur demande un courage important, nous ne 
pouvons faire partie de ceux qui n’écoutent pas, de ceux qui mettent la poussière 
sous le tapis. Nous ne pouvons faire partie de ceux qui, à leur niveau, ne protègent 
pas. En revanche, nous pouvons faire partie de ceux qui accompagnent ce 
mouvement et qui soutiennent les victimes. Comme le disait Albert Einstein, « le 
monde est dangereux à vivre ! Non pas tant à cause de ceux qui font le mal, mais à 
cause de ceux qui regardent et laissent faire. » Je refuse que nous soyons de ceux-
là et que notre inaction favorise l’émergence d’un monde trop dangereux pour nous 
tous, particulièrement pour nos enfants. 

Réveillons-nous, agissons, disons à toutes les victimes de violences 
physiques, psychologiques, sexistes et sexuelles que nous les écoutons et que nous 
allons travailler à offrir un monde plus sûr. Cette proposition de résolution constitue 
un bon moyen pour cela et je connais l’engagement d’Erwan Balanant sur cette 
question. Votons pour la création de cette commission d’enquête qui nous permettra 
de mettre au jour les défaillances, d’établir les responsabilités de chacun et de 
proposer un nouveau cadre plus protecteur. C’est ce que feront avec force les 
députés Démocrates. 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (HOR). En février dernier, devant la 
délégation aux droits des femmes, Judith Godrèche avait formulé avec insistance 
son espoir que soit créée une commission d’enquête parlementaire sur le droit du 
travail relatif aux mineurs dans le monde du cinéma. Elle avait fait valoir que les 
mêmes systèmes y étaient à l’œuvre que dans les mondes de l’éducation, de la 
médecine, de l’édition ou du sport, domaine pour lequel une telle commission 
d’enquête a été menée. De nouveau auditionnée, quinze jours plus tard, cette fois 
par la délégation aux droits des enfants, Judith Godrèche, nous laissant une fois de 
plus chamboulés par son témoignage et son appel à agir, avait réitéré sa demande 
de création d’une commission d’enquête afin de protéger les enfants et leurs 
familles. Elle-même avait reçu 4 500 témoignages de victimes. 

À votre initiative, monsieur Balanant, nous pourrions reprendre cette 
commission d’enquête dont les travaux avaient démarré mais avaient été 
brutalement interrompus. Je me félicite qu’un sujet aussi délicat qu’important fasse 
l’unanimité entre nous et, aussi triste et désolant qu’il soit, je me réjouis de pouvoir 
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discuter de ce fléau qui touche tant de personnes, mineures comme majeures, dans 
tant de secteurs. 

Depuis le début du mouvement #MeToo à Hollywood il y a maintenant six 
ans, la parole se libère, enfin, dans le cinéma français. Cela a notamment permis en 
début d’année l’émergence du mouvement #MeTooGarçons, qui a révélé des abus 
sur des acteurs adolescents dans le monde du cinéma. 

Cette proposition de résolution comporte différents axes. Elle vise d’abord 
à évaluer la situation des mineurs travaillant dans ce secteur, mais aussi dans ceux 
de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode et de la publicité ; puis à dresser 
un état des lieux des violences commises sur les majeurs au sein de ces mêmes 
secteurs ; à identifier les mécanismes et les défaillances qui permettent ces éventuels 
abus et violences et à établir les responsabilités de chacun ; et enfin à émettre des 
recommandations. 

Soucieux que ce sujet ne s’éteigne pas dans notre société après des 
décennies d’aveuglement et de silence, touché par le témoignage de Judith 
Godrèche et de tant d’autres, et certain qu’il faut agir vite et bien, le groupe Horizons 
et indépendants se prononcera en faveur de cette commission d’enquête. Nous 
espérons qu’elle pourra formuler des propositions concrètes et œuvrer dans des 
conditions dignes de ce sujet grave et sensible. 

Mme Soumya Bourouaha (GDR). Depuis 2017, le mouvement #MeToo a 
mis en évidence l’ampleur des violences sexistes et sexuelles dans notre pays et a 
contribué à libérer la parole des victimes. Pourtant, nombre d’agressions sexuelles 
et de violences psychologiques et physiques restent difficiles à révéler, en 
particulier lorsqu’elles surviennent pendant l’enfance. Si la famille reste la sphère 
de socialisation où se produisent la majorité des agressions subies par les enfants, 
le monde professionnel en est aussi le théâtre. 

De l’industrie de la mode au spectacle vivant en passant par le cinéma, de 
nombreuses victimes, hommes et femmes, ont récemment témoigné de violences 
sexuelles subies lorsqu’elles étaient mineures. C’est le cas notamment d’une dizaine 
d’ex-mannequins qui, en 2021, auditionnées par le Sénat, ont accusé des figures de 
la mode comme Gérald Marie ou Jean-Luc Brunel de les avoir violées dans les 
années 1980 et 1990. Après avoir déposé une plainte pour viol sur mineur contre les 
réalisateurs Benoît Jacquot et Jacques Doillon, l’actrice et réalisatrice Judith 
Godrèche a dénoncé l’écrasement de la parole et l’invisibilisation de la souffrance 
des enfants dans l’industrie du cinéma. 

Relations asymétriques entre réalisateurs et acteurs, rapport à l’image, au 
regard de l’autre et au corps déformé par une contrainte esthétique : les industries 
culturelles présentent de multiples facteurs de risque de violences sexistes et 
sexuelles. Les amnésies traumatiques et les troubles psychologiques durables que 
provoquent ces crimes entravent encore davantage la libération de la parole des 
victimes et la condamnation des agresseurs. 
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Des dispositifs de protection des mineurs travaillant dans ces secteurs 
existent, mais force est de constater qu’ils restent largement insuffisants. Toute 
avancée dans la reconnaissance, la prévention et la répression de ces violences est 
à saluer. C’est pourquoi nous nous félicitons que la ministre de la culture ait décidé 
de rendre obligatoire la présence d’un « responsable enfants » sur chaque tournage 
employant des mineurs. 

Cette proposition de résolution, fruit de l’excellent travail de notre ancienne 
collègue Francesca Pasquini, dont je salue l’engagement, est une étape 
fondamentale en vue d’améliorer la reconnaissance des victimes d’abus et de 
violences et de construire des dispositifs protecteurs pour tous les mineurs et 
professionnels des secteurs culturel et publicitaire. Le groupe GDR votera bien 
évidemment en faveur de ce texte. 

Mme Graziella Melchior (EPR). Je me fais ici la voix de Véronique 
Riotton, retenue à une réunion de la délégation aux droits des femmes, dont elle 
vient d’être élue présidente. 

C’est avec une grande joie que je vois Erwan Balanant reprendre le 
flambeau d’une commission d’enquête qu’il avait admirablement animée, de façon 
transpartisane, avec Francesca Pasquini. Lorsque l’Assemblée nationale a été 
dissoute, j’ai eu une pensée pour toutes les victimes des industries de la culture qui 
ont vécu l’arrêt de ses travaux comme un déchirement ; pour tous ceux qui, malgré 
le backlash sur les réseaux sociaux, malgré la violence de la culture du viol qui 
renvoie les victimes à un silence assourdissant, ont eu le courage de dénoncer les 
violences. Je songe à Judith Godrèche, à Guslagie Malanda, à Lucie Lucas, à Sophie 
Marceau, à Juliette Binoche, à Aurélien Wiik – et la liste est encore très longue. 
Merci à chacun, lanceurs et lanceuses d’alerte, victimes et témoins. 

Je souhaite que les travaux reprennent au plus vite, pour que nous mettions 
un terme à la souffrance des victimes et surtout pour que nous engagions des actions 
concrètes. Au nom du groupe EPR, je veux affirmer ici et au-delà de cette assemblée 
que non, ce que vivent ces enfants et ces femmes, ce ne sont pas seulement des 
comportements inappropriés ou des blagues un peu lourdes ; que non, embrasser 
une actrice ou lui imposer des scènes de sexe sans la prévenir ne fait pas partie 
intégrante du métier. 

Tel est le choix qui s’impose à nous : continuer de détourner le regard ou 
décider de regarder enfin en face ces violences et ceux qui les perpétuent, proposer 
des solutions pour qu’elles cessent. Il est de notre responsabilité, en tant que 
parlementaires, de tendre la main aux victimes et d’exiger des politiques publiques 
à la hauteur de l’enjeu. 

Votons à l’unanimité en faveur du rétablissement de cette commission 
d’enquête, afin d’envoyer un message clair à ceux qui se croient tout-puissants : 
nous ne voulons pas de violences sexistes et sexuelles dans l’industrie de la culture 
et nous ne les cautionnerons pas. 
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Mme la présidente Fatiha Keloua Hachi. Nous en venons aux questions 
des autres députés. 

Mme Sarah Legrain (LFI-NFP). Je me félicite de la reprise des travaux 
de cette indispensable commission d’enquête, née du cri d’alerte de Judith 
Godrèche, se joignant aux voix de nombreuses autres actrices, et qui avait été 
brutalement close après la dissolution de l’Assemblée nationale. 

Je veux dire haut et fort qu’il n’y a pas viol et viol : un viol commis sur une 
comédienne débutante en contrat précaire, c’est un viol ; un viol commis sur une 
maquilleuse dans l’ombre d’une loge, c’est un viol ; un viol commis par un 
réalisateur sur une jeune comédienne dont il dirige le corps, c’est un viol ; un viol 
commis sur un plateau de tournage, c’est un viol ; un viol commis par un génie, 
c’est un viol. 

Tel est, je crois, le sens de cette commission d’enquête : ne plus jamais 
permettre que l’art ou la gloire servent de couverture au viol, chasser le viol hors de 
la culture et, plus largement, combattre la culture du viol. 

M. Erwan Balanant, rapporteur. Sarah Legrain pose parfaitement le 
débat. Le cinéma et la culture sont-ils le miroir de notre société ? Il me semble que 
si ces secteurs sont le théâtre de violences, ils sont surtout, au fond, le reflet d’une 
société où la culture du viol est forte, où l’égalité entre les femmes et les hommes 
n’est pas encore naturelle, où trop de femmes restent dominées par les hommes. 

On pourrait effectivement, comme Mme Parmentier, craindre que la 
commission d’enquête ait à traiter un périmètre trop large. J’estime toutefois qu’on 
ne saurait se restreindre au cinéma en oubliant les mondes voisins du théâtre, de la 
musique, de l’audiovisuel ou de la mode. Et comme ces questions concernent en 
réalité toute la société, nos travaux seront utiles à la société dans son ensemble : ils 
permettront de révéler une nouvelle fois des faits qui surviennent aussi trop souvent 
dans le monde du travail, ou dans des cercles prétendument amicaux. Le champ que 
nous avons défini ne me paraît donc pas trop vaste – peut-être même ne l’est-il pas 
assez, mais nous n’avons que six mois pour mener nos travaux et nos moyens ne 
sont pas extensibles. 

Mme Frédérique Meunier l’a souligné très justement : entre-temps, le 
mouvement #MeToo s’est étendu à l’hôpital ou à l’armée, tout simplement parce 
que ces secteurs font partie de la société et qu’en réalité, c’est toute la société qui 
est concernée. 

Comme l’a dit Andy Kerbrat, nos travaux ne devront pas rester lettre morte. 
Un des objets de notre commission d’enquête sera de proposer des solutions, qui ne 
relèveront pas forcément toutes de la loi : ce sont parfois des attitudes, un certain 
rapport aux autres que nos conclusions devront promouvoir. 

Céline Hervieu a évoqué les rêves et la passion qui animent bien souvent 
les enfants lorsqu’ils décident un jour d’apprendre à jouer de la trompette ou de faire 



— 26 — 

du théâtre. Que ces rêves puissent se fracasser sur le mur d’une violence sexuelle 
ou sexiste est une chose terrible, dont nous devons protéger nos enfants. 

Pardonnez-moi si j’ai oublié de répondre à certains d’entre vous, mais vous 
me semblez tous favorables à ce que nous reformions cette commission d’enquête. 
Je me réjouis de nous voir entamer les travaux de cette législature par un vote 
unanime sur une question aussi importante. 

Je conclurai en soulignant que si Judith Godrèche a remis ces sujets sur la 
table, d’autres avant elle avaient dénoncé des faits, provoquant chaque fois l’émoi 
et les « plus jamais ça » généralisés. Je me souviens parfaitement d’Adèle Haenel 
en 2019, de Flavie Flament en 2016, et même de Maria Schneider dans les années 
2000. Chaque fois, le soufflé est retombé. J’aimerais, si vous le voulez bien, que 
nous fassions le serment de ne pas laisser l’émotion retomber une nouvelle fois sans 
aboutir à rien, mais bien de formuler des propositions fortes pour œuvrer à la 
nécessaire égalité entre les hommes et les femmes et à l’émergence d’un rapport 
nouveau entre les femmes et les hommes. 

Mme Caroline Parmentier (RN). Compte tenu de la réponse du 
rapporteur, je retire les trois amendements que j’avais déposés sur ce texte. Mon 
souhait n’était pas tant de restreindre le nombre de secteurs traités par la commission 
d’enquête que de m’assurer qu’elle se concentrerait bien sur les violences sexistes 
et sexuelles. Nous œuvrerons de concert pour que nos travaux se déroulent dans les 
meilleures conditions. 

M. Erwan Balanant, rapporteur. Il ne me reste donc plus qu’à vous 
remercier tous pour cette magnifique concorde. 

La commission adopte la proposition de résolution. 
 

* 
*     * 

En conséquence, la commission demande à l’Assemblée nationale 

d’adopter la proposition de résolution dans le texte figurant dans le document 

annexé au présent rapport. 

Texte adopté par la commission : https://assnat.fr/xl1Ugk  
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